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1. INTRODUCTION 

  

[1] 	Le 2 fevrier 2012, la Ville de Murdochville (la Ville ou la demanderesse) depose a 
la Regie de Penergie (la Regie) une demande de revision de la decision D-2011-138 
rendue le 14 septembre 2011 (la Decision) Dans cette decision, la Regie a rejete la 
plainte de la demanderesse. 

[2] La plainte initiale resultd'Un differend entre la Vile et Hydro-Quebec dans ses 
activites de distribution d'electricite ,(le Distributeur) quant au tarif applicable a la suite 
d'une demande de diminution de -la.puissance souscrite formulee par la Ville le 31 mars 
2010 pour le service d'electricite Eyre a Parena municipal situe au 501, avenue Mille. La 
Ville soutient qu'elle a droit d'être assujettie au tarif G pour la periode debutant le 
23 mars 2010 alors que le Distributeur soutient que c'est plutot le tarif M qui doit 
s' appliquer. 

[3] Le 3 fevrier 2012, la Regie accuse reception de la demande de revision. 

[4] Le 21 fevrier 2012, la Regie informe les parties qu'elle entend traiter la demande 
sur dossier et fixe Pecheancier pour le depot d'un complement d'argumentation par la 
demanderesse, de l'argumentation du Distributeur et de la replique de la demanderesse. 
La Regie requiert, en outre, de la demanderesse qu'elle y traite de son droit a la revision 
de la Decision suivant l'article 37 de la Loi sur la Regie de l'energie l  (la Loi). 

[5] Le 27 fevrier 2012, la demanderesse informe la Regie qu'elle considere que 
l'argumentation deposee au soutien de sa demande de revision est complet. 

[6] Le 1e.  mars 2012, le Distributeur depose son complement de preuve et 
d'argumentation et soumet que la demande de revision doit etre declaree irrecevable 
puisque deposee plus de quatre mois apres que la Decision ait ete rendue. 

L.R.Q., c. R-6.01. 
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[7] Le 5 mars 2012, la dernanderesse depose une replique portant sur la conclusion 
d'irrecevabilite recherchee par 'le Distributeur et sur les criteres donnant droit a 
Pouverture a la revision, Quanclau fond du dossier, la demanderesse precise son 
interpretation de Particle 10.1 .3 chi texte des Tarifs et conditions du Distributeur2  en 
vigueur au 1e.  avril 2010 (leS . .Tarifs 2010) et de Particle 3.4 du texte des Tarifs et 
conditions du Distributeur3  en vigiietir au l avril 2009 (les Tuffs 2009). 

[8] Le 9 mai 2012, la Regie•tonVoque les parties. a une audience qui se tient le 17 mai 
2012 en presence des reprosentants .du Distributeur et par voie de conference telephonique 
avec la demanderesse. 	• 

[9] Au Willie de l'audience, la Regie infoniie les parties que tout complement 
d'argumentation doit lui parvenir au plus tard le 31 mai 2012. La demanderesse et le 
Distributeur deposent leur complement d'argumentation le 31 mai 2012. La demanderesse 
depose sa replique le l' juin 2012, date a laquelle le dossier est mis en delibere. 

[10] Dans la presente decision, la Regie se prononce sur la demande de revision de la 
decision D-2011-138 formulee par la demanderesse. 

2. LA DEMANDE DE REVISION 

2.1 POSITION DE LA DEMANDERESSE 

[11] La demanderesse allegue que la Decision n'est pas suffisamment motivee, 
contrairement a l'obligation prevue a Particle 18 de la Loi, et qu'elle est entachee d'un 
vice de fond de nature a l'invalider en vertu du 3 e  paragraphe du premier alinea de 

l'article 37 de la Loi. 

2 	Adopte par la decision D-2010-038 de la Regie. 
3 	Adopte par la decision D-2009-021 de la Regie. 
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[12] La demanderesse soutient que la Decision n est pas motivee, notamment en regard 
de la preuve deposee au dossier. La premiere formation a omis de se prononcer sur des 
elements pertinents, dont Pargumentation presentee a l'egard de certains articles, soit les 
articles 4.15 et 4.17 des Tarifs 2009; l'evolution du contenu de l'article 3.4 dans le texte 
des Tarifs 2008, 2009 et 2010 ainsi'que des extraits de la preuve deposee dans le cadre du 
dossier R-3644-2007 relatifs a la reforme des tarifs generaux. 

[13] En ce qui a trait au vice de fond allegue, la demanderesse indique essentiellement 
que la premiere formation apporte une interpretation erronee des regles de passage entre 
les tarifs M et G et de leur evolution au cours des annees. Scion l'interpretation apportee 
par la premiere formation, le Distributeur aurait appliqué erronement les dispositions en 
cause du texte des tarifs depuis 1996 et le redacteur de l'article 3.4 des Tarifs 2009 aurait 
introduit un libelle inutile. 

[14] La demanderesse ajoute que la premiere formation n'a pas tenu compte des propos 
du Distributeur dans le cadre de la reforme des tarifs generaux et confirmes dans la 
decision D-2009-016 4, a l'effet que les abonnes au tarif M pouvaient profiter d'une 
absence de contrainte liee a la puissance souscrite un ete sur deux en appliquant les regles 
en vigueur avant la reforme. 

[15] En résumé, la Ville demande a la Regie de reviser la Decision, considerant qu'elle 
n'est pas suffisamment motivee a l'egard de plusieurs elements pertinents mis en preuve, 
dont l'interpretation des mesures transitoires, qu'elle est contraire aux pratiques du 
Distributeur ainsi qu'aux representations qu'il a faites dans le cadre de la reforme des 
tarifs generaux, qu'elle entraine un traitement inequitable et qu'elle porte essentiellement 
sur une interpretation qui n'a pas ete plaid& par aucune des parties. 

[16] En ce qui a trait au Mai qui ,  s'est ecoule entre la date de la Decision et le depOt de 
sa demande de revision, la demanderesse fait etat du alai de la Regie a repondre a sa 
demande d' information. 

4 	Dossier R-3677-2008. 
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2.2 POSITION DU DISTRIBUTEUR 

[17] En premier lieu, le Distributeur soumet que la demande est irrecevable, puisque 
deposee plus de quatre mois apres que la Decision ait ete rendue. Ce delai est bien 
superieur a celui de 30 jours de:la connaissance de la decision juge raisonnable par la 
Regie. De plus, la demanderesse n'a pas presente de motifs serieux pour justifier un tel 
delai. 

[18] Par ailleurs, le Distributeur soumet que la demanderesse n'a pas fait la 
demonstration que la Decision est entachee d'un vice de fond ou de procedure de nature a 
l'invalider et que les motifs invoques sont plutot de la nature d'un appel &guise. 

[19] Quant a l'absence de motifs invoquee par la demanderesse, le Distributeur soumet 
que la Decision est motivee et que la Regie a confirme le raisonnement du Distributeur 
relativement A l'application de l'article 10.13 des Tarifs 2010 lorsqu'elle conclut que dans 
l'optique oil la demanderesse etait admissible au tarif G au debut de la periode 
commeneant le 23 mars 2010, elle aurait ete soumise aux Tarifs 2010 des le 1" avril 2010. 
Le tarif M lui aurait alors ete applicable. 

[20] En ce qui a trait a l'omission de tenir compte des faits mis en preuve et de 
l'information pertinente disponible, soit de l'article 3.4 des Tarifs 2008 et de la demande 
de changement du tarif M au tarif G formulae par la demanderesse le ou vers le 16 juin 
2008, le Distributeur soumet que la question en litige ne concemait pas un changement de 
tarif formule en 2008 et, qu'en realite, ce que recherche la demanderesse, c'est une 
nouvelle interpretation des Tarifs 2009. 

[21] Enfin, relativement au motif invoque par la demanderesse quant au fait que la 
premiere formation a ignore les regles de passage entre les tarifs M et G de meme que 
leur evolution au cours des annees et qu'elle n'a pas cherche a comprendre les raisons du 
libelle additionnel de l'article 3.4 des Tarifs 2009, le Distributeur soutient que cc qui est 
demande encore une fois, c'est une nouvelle interpretation des regles applicables. 
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[22] Puisqu'une demande de revision ne doit pas etre un appel deguise, le Distributeur 
soumet que la seconde formation ne peut decider de reviser les conclusions de la premiere 
formation uniquement parce qu'elle aurait une opinion differente ou interpreterait 
differemment la preuve. En consequence, selon le Distributeur, la demande de revision 
doit etre rejetee parce qu'elle constitue un appel &guise. 

3. AUDIENCE TENUE LE 17 MAI 2012 

[23] L'audience du 17 mai 2012 a permis de faire ressortir certains elements factuels et 
d'apporter certaines precisions quant a l'application, par le Distributeur, du mecanisme de 
la puissance souscrite et a la prise en compte ou non de l'historique de puissance appelee 
par le consommateur pour determiner la puissance a facturer minimale (PFM) au tarif G. 

[24] Le Distributeur reconnait qu'il etait conforme a la reglementation en vigueur 
d' avoir accepte la demande de diminution de puissance a 0 kW que la demanderesse a 
formulee le 16 juin 2008 et de lui avoir permis de passer du tarif M au tarif G. Dans le 
cadre du regime alors applicable, c'est la puissance souscrite de l'abonnement qui etait 
prise en consideration pour etablir la PFM et non l'historique de puissance appelee. Ainsi, 
le Distributeur reconnait que lorsque le mecanisme de la puissance souscrite s'appliquait 
aux clients du tarif M, il etait possible pour ces demiers de reduire leur puissance 
souscrite a 0 kW apres un delai de 12 periodes mensuelles de consommation consecutives 

compter de la demiere revision et ainsi de passer automatiquement au tarif G, sans que 
l'historique de consommation du client soit consider& 

[25] De plus, le Distributeur reconnait qu'en date du 31 mars 2010, il etait possible pour 
la Ville de demander une diminution de sa puissance souscrite. 

[26] Cependant, le Distributeur reitere que les Tarifs 2010 doivent s'appliquer a la 
demande de la Ville formulee le 31 mars 2010, parce que la periode de consommation 
visee se termine le 23 avril 2010 et que cette periode est assujettie aux Tarifs 2010 alors 
en vig,ueur. 
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[27] Par consequent, le Distributeur soumet, compte tenu de la reforme apportee aux 
tarifs generaux, qu'il faut maintenant considerer l'historique de consommation dans 
Petablissement de la PPM. En considerant cet historique, la Ville n'est plus admissible au 
tarif G en vertu de Particle 3.4 des Tarifs 2010. Elle dolt ainsi demeurer au tarif M. 

3.1 ARGUMENTATION COMPLEMENTAIRE DE LA DEMANDERESSE 

[28] La demanderesse reitere que le Distributeur fait une en-eur d'interpretation 
flagrante des regles en vigueur pendant la periode de transition. 

[29] Premierement, la demanderesse souligne que, contrairement a l'affirmation du 
Distributeur, la periode de transition ne prenait pas fin avec Pent& en vigueur des 
Tarifs 2010 mais bien a la fin de la derniere periode de consommation debutant au plus 
tard le 31 mars 2011, tel que precise a l'article 4.10 des Tarifs 2009 et 2010. 

[30] Deuxiemement, la demanderesse allegue que c'est le debut de la periode de 
consommation qui dolt etre consider& aux fins de determiner le droit applicable. 

[31] Pour la demanderesse, malgre les assertions du Distributeur a l'effet que les 
Tarifs 2010 sont applicables en raison de la regle de l'effet immediat, ii s'agit plutot d'une 
application retroactive des Tarifs 2010. 

3.2 ARGUMENTATION COMPLEMENTAIRE DU DISTRIBUTEUR 

[32] Le Distributeur soumet que ni les Tarifs 2009 ni les Tarifs 2010 ne prevoient 
qu'une periode puisse etre divisee en sous-periode, notamment dans le cas oi une periode 
chevaucherait deux versions du texte des tarifs. 

[33] Selon le Distributeur, la periode de consommation est celle devant etre prise en 
consideration pour determiner le texte des tarifs applicable. Pour etablir la facture a 
Pegard d'une periode de consommation se terminant le 23 avril 2011, il est d'avis qu'il 
faut appliquer les regles existantes au moment de la facturation, soit celles contenues dans 
les Tarifs 2010. 
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[34] Le Distributeur ajoute qu' en l' absence d'une regle qui aurait pour effet de creer des 
sous-periodes de consommation; l'examen d'une demande de diminution de la puissance 
souscrite doit etre effectue en fonetion de la periode de consommation visee par cette 
demande, plutot qu'en fonction de la date de la reception de la demande. 

[35] Par consequent, selon le Distributeur, une demande de diminution de la puissance 
souscrite faite le 30 mars 2010 pour une periode a laquelle les Tarifs 2010 sont 
applicables, ne peut avoir pour effet de rendre applicables les Tarifs 2009. 

[36] Enfin, le Distributeur analyse l'evolution de Particle 3.4 du texte des tarifs 
compter de 2008, en tenant compte de la reforme des tarifs generaux. Ii precise que les 
abonnements au tarif M souscrits avant le 31 mars 2009 sont demeures sous le regime de 
la puissance souscrite jusqu'au 	avril 2010. Lorsque ces clients diminuaient leur 
puissance souscrite a 0 kW et passaient au tarif G, l'historique de consommation n'etait 
pas alors considere, &ant donne la nature merne du mecanisme de la puissance souscrite 
qui pennet aux clients de fixer leur puissance souscrite A n'importe quel niveau apres un 
alai de 12 periodes mensuelles de consommation consecutives. 

[37] Selon le Distributeur, le demier alinea de l'article 3.4 des Tarifs 2010 s'inscrit dans 
une autre etape de la transition. Des le 1" avril 2010, l'abonnement assujetti aux mesures 
transitoires de la sous-section 1.2 avait alors un historique d'un hiver complet au 
mecanisme automatique de la PFM (seuil de 40 %). Consequemment, un tel client 
demeure lie par son historique de consommation, notamment afin de determiner si son 
abonnement est admissible au tarif G, ce qui est coherent avec les regles de passage entre 
les tarifs appliquees par le Distributeur. 

[38] Le Distributeur soutient que, consequemment, seuls les Tarifs 2010 sont 
applicables pour la periode de consommation comprise entre le 23 mars et le 23 avril 
2010. Ce sont ainsi les modalites du mecanisme de PFM prevues au tarif G qui doivent 
s'appliquer A la demande de la Ville. 
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4. OPINION DE LA REGIE 

[39] Les pretentions respectives des parties ayant ete exposees, la presente formation se 
prononce, dans un premier temps, sur le moyen preliminaire souleve par le Distributeur, 
soit Pirrecevabilite de la demande de revision en raison du alai A la deposer et, dans un 
deuxieme temps, sur les motifs de revision invoques par la demanderesse. 

4.1 MOYEN PRELIMINAIRE 

[40] La Regie note que le representant de la demanderesse a communiqué avec elle le 
16 septembre 2011, soit 2 jours apres que la Decision eut ete rendue. La demanderesse 
souhaitait obtenir de l'infomation sur la possibilite de demander la revision de la 
decision, suivant les instructions contenues a la brochure « Votre plainte A la Regie de 
l'energie ». Ii ne sera donne suite A cette demande que beaucoup plus tard. 

[41] La demanderesse ne saurait etre tenue responsable de cc delai et elle ne doit pas en 
subir prejudice. 

[42] En consequence, la Retie rejette la conclusion d'irrecevabilite recherchee par 
le Distributeur. 

4.2 MOTIFS DE REVISION 

[43] Ayant dispose du moyen preliminaire presente par le Distributeur, la presente 
formation doit maintenant statuer sur le droit de la demanderesse d'obtenir la revision de 
la Decision et determiner si la demande de la Ville rencontre notamment Pun des trois cas 
d'ouverture prevus a l'article 37 de la Loi. Dans l'affirmative, la Regie se prononcera sur 
le fond et statuera sur la demande suivant les conclusions recherchees par la 
demanderesse. 
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[44] Dans un premier temps, la prosente formation expose le cadre legislatif applicable 
en matiere de revision, pour ensuite dresser un bref historique de la plainte et de la 
Decision et presenter son opinion,sur l'ouverture a la revision ainsi que sur la demande de 
fond suivant les conclusions recherchees par la demanderesse. 

4.2.1 	CADRE LEGISLATIF APPLICABLE EN MATIERE DE REVISION 

[45] La demanderesse soutient que la Decision doit etre revisee parce que non motivee 
conformement A l'article 18 de la Loi. 

[46] De plus, la demanderesse invoque le troisieme motif de revision prevu a 
Particle 37 de la Loi, soit l'existence d'un vice de fond ou de procedure de nature a 
invalider la Decision. 

[47] La Cour d'appel du Quebec a etabli les criteres d'analyse a cet egard, en particulier 
dans les arrets suivants : Epiciers Unis Metro-Richelieu Inc. c. Regie des Alcools, des 
Courses et des Jeux5  , Tribunal adrninistratif du Quebec c. Godin6  , Bourassa c. (Quebec) 
Commission des lesions professionnelles 7  et Commission de la sante et de la securite du 
travail c. Fontaine et la Commission des lesions professionnelles 8  

[48] Une synthese de ces criteres est presentee aux paragraphes 48 a 51 de Parfet 
Fontaine, notamment aux enonces suivants : 

« 1. La notion de vice de fond 

[48] [...] dans l'appreciation de cc qui est susceptible de constituer un vice de 
fond, l'arret Godin s'appuie sur le meme arret Metro-Richelieu ainsi que sur la 
jurisprudence qui l'a suivi [note de bas de page omise]. 

1-491 AUSSi est- il indique en premier lieu de faire etat de cette jurisprudence, en 
commencant par le passage frequemment cite des motifs du juge Rothman dans 

arret Metro-Richelieu. [...] 

[1996] R.J.Q. 608 (C.A.), pages 613 et 614. 
6 	[2003] R.J.Q. 2490 (C.A.), 2003 CanLII 47984 (QC CA), paragraphes 47 a 52, 138 a 142 et 165. 
7 	[2003] R.J.Q. 2411 (C.A.), 2003 CanLII 32037 (QC CA), paragraphes 20 a 22. 
8 	[2005] QCCA 775, paragraphes 48 a. 51. 

cmartel
Droite 

cmartel
Droite 



12 	 D-2012-096, P-110-2179R, 2012 08 03 

Act does not define the meaning of the term "vice de fond" used in 
section 37. The English: version of section 37 uses the expression 
"substantive ... defeCt." .  In context, I believe that the defect, to 
constitute a "vice de fond," must be more than merely "substantive." It 
must be serious and fundamental. This interpretation is supported by 
the requirement that the "vice de fond" must be "de nature a invalider 
la decision." A mere substantive or procedural defect in a previous 
decision by the Regie i4iould not, in my view, be sufficient to justify 
review under section 37. A simple error of fact or law is not 
necessarily a "vice de fond." The defect, to justify review, must be 
sufficiently fundamental and serious to he of a nature to invalidate the 
decision.  

Cet enonce de principe n'a jamais ete remis en question. S'y ajoutent plusieurs 
precisions apportees par la jurisprudence ulterieure. 

[50] [...] la avite revidence et le caractere determinant d'une erreur sont des 
traits distinctif:v susceptibles d'en faire «un vice de fond de nature a invalider 
fund 7 decision.  

[51] En cc qui concerne la raison d'être de la revision pour un vice de fond de cet 
ordre, la jurisprudence est univoque. Ii s'agit de rectifier les erreurs presentant 
les caracteristiques qui viennent d'être decrites. Il ne saurait s'agir de substituer 
a une premiere opinion ou interpretation des faits ou du droit une seconde  
opinion ni plus ni moms defendable que la premiere  [note de bas de page omise]. 

[...] Saisi d'une demande de revision pour cause de vice de fond, le tribunal 
administratif doit se garder de con fondre cette question precise avec celle dont 
etait saisie la premiere formation (en d'autres termes, ii unporte qu'il s'abstienne  
d'intervenir s'il ne peut d'abord etablir l'existence d'une erreur manifeste et 
determinante dans la premiere decision)  [note de bas de page °raise]. Enfin le 
recours en revision <me dolt  [...] pas etre un appel sur la base des mernes faits» :  
ii s'ert clistingue notarnment parce que seule l'erreur manifeste de fait ou de droit 
habilite la seconde formation a se prononcer sur le fond, et parce qu'une pantie  
ne pew' «ajouter de nouveaux arguments » au stade de la revision  [note de bas de 
page °raise]. En résumé, l'erreur de fait ou de droit ne' peut donner ouverture a la 
revision administrative que si elle est manifeste et a un caractere determinant sur 
l'issue d'un huge. La revision ne peut e'tre un appel deguise par lequel la 
formation en revision serait appeMe a substituer sa propre appreciation des faits 
ou A. rendre une decision differente de celle de la premiere formation, lorsque la 
decision visee est, par ailleurs, soutenable. Enfin, la demande en revision n'est 

cmartel
Droite 

cmartel
Droite 
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pas l'occasion de parfaire sa preuve ou ses arguments ou d'obtenir une seconde 
chance dans le traitement d'un dossier. » [nous soulignons] 

[49] En consequence, la Regie ne peut exercer sa competence en matiere de revision 
que lorsque les conditions d'ouverture au recours prevues a l'article 37 de la Loi sont 
remplies. Le fardeau d'etablir Perreur et son caractere fondamental ou fatal repose sur la 
partie qui demande la revision .d'une decision. Rappelons que, tout comme le precise le 
Distributeur, la demande de revision ne dolt pas etre un appel &guise sur la base des 
memes faits. 

4.2.2 	HISTORIQUE DE LA PLAINTE ET RESUME DE LA DECISION 

[50] Avant de determiner s'il y a ouverture a revision, il importe de presenter un bref 
historique du differend qui oppose la Ville au Distributeur ainsi que les principaux motifs 
de la Decision dont on recherche ici la revision. 

Historique de la plainte 

[51] Le 31 mars 2010, la demanderesse adresse une demande au Distributeur visant 
diminuer sa puissance souscrite de 142,7 kW a 0 kW a compter du 23 mars 2010 et de 
passer ainsi du tarif M au tarif G, le tout conformement a Particle 4.15 des Tarifs 2009. 
La Ville est eligible a cette diminution de puissance a l'expiration des 12 periodes 
mensuelles de consommation consecutives a compter de la demiere revision effectuee en 
2008. 

[52] Le 24 avril 2010, le Distributeur accepte la demande, telle que formulee, mais se 
ravise le 8 juillet 2010. Ii informe alors la demanderesse qu'il ne peut donner suite a sa 
demande du 31 mars 2010, compte tenu de la reglementation en vigueur. Le tarif G est 
dorenavant limite a un abonnement dont la PFM est inferieure a 100 kW scion 
l'historique de consommation, ce qui n'est pas le cas de la Ville. En consequence, le 
Distributeur facture la Ville au tarif M, avec une puissance minimale de 100 kW a 
compter du 23 mars 2010. 

cmartel
Droite 

cmartel
Droite 
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[53] Le 27 octobre 2010, la demanderesse conteste sa facturation et porte plainte aupres 
du Distributeur. 

[54] Le Distributeur repond a la plainte de la Ville le 7 fevrier 2011. Ii informe cette 
derniere qu'il maintient sa decision communiquee le 8 juillet 2010 de diminuer la 
puissance souscrite jusqu'a un minimum de 100 kW, en application des Tarifs 2010 alors 
en vigueur. 

[55] Le Distributeur soutient que les Tarifs 2010 n'ont pas de portee retroactive, mais 
sont d'application immediate des leur entrée en vigueur, tel que prevu a l'article 10.13. Ii 
ajoute que Particle 10.12 des Tarifs 2010 a abroge le texte des Tarifs 2009 a comptcr du 
l er  avril 2010, soit le texte que la demanderesse demande d'appliquer. 

[56] Le Distributeur soumet que, compte tenu que la demande de la Ville doit etre 
examinee en fonction des Tarifs 2010, il doit calculer la PFM en tenant compte de son 
historique de consommation. La PFM correspond a 65 % de la puissance maximale 
appelee de 170,2 kW au cours de la periode d'hiver precedente, soit 110,6 kW. Le niveau 
de la PFM faisait done en sorte que la demanderesse n'etait plus admissible au tarif G a 
compter de l'entree en vigueur des Tarifs 2010 le 1 er  avril 2010. Pour etre admissible au 
tarif G, la PFM doit etre inferieure a 100 kW. 

[57] Pour le Distributeur, la periode de transition prenait done fin avec Pentree en 
vigueur des Tarifs 2010. 

Résumé de la decision D -2011 -138 

[58] La premiere formation devait determiner si le Distributeur etait bien fonde, en 
vertu du texte des tarifs applicable, de facturer la demanderesse au tarif M, avec une PFM 
de 100 kW a compter du 23 mars 2010. 

[59] Dans un premier temps, la premiere formation conclut que la demande de 
diminution de la puissance souscrite formulee par la demanderesse le 30 mars 2010 doit 
8tre examinee en vertu des dispositions des Tarifs 2009 qui prescrivent cc qui suit a 
l' article 4.15: 
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<<4.15 Diminution de la puissance souscrite 

Si en raison d'une diminution de la puissance souscrite faite conformement au 
premier alinea du present article, l'abonnement cesse d'être admissible au tarif M 
et devient assujetti au tarif G, la revision de la puissance souscrite et le tarif G 
prennent effet au choix du client et conformement a la dernande &rite, soit au 
debut de la periode de consommation en cours a la date de reception par le 
Distributeur de la demande ecrite de revision, ou au debut de la periode de 
consommation precedente ou de tout periode de consommation ulterieure. » 

[60] La premiere formation interprete cet article comme signifiant que pour que la 
demanderesse puisse beneficier du tarif G, ii faut que deux conditions soient remplies. 
L'abonnement doit, d'une part, cesser d'être admissible au tarif M et, d'autre part, etre 
admissible au tarif G. 

[61] La premiere formation juge que la premiere des conditions est rencontree, 
considerant que la puissance souscrite demandee est de 0 kW et que la puissance souscrite 
au tarif M ne doit pas etre inferieure a 100 kW. 

[62] Par contre, de l'avis de la premiere formation, la seconde condition n'est pas 
rencontree, puisque la demanderesse n'est pas eligible au tarif G en vertu des Tarifs 2009. 

[63] La premiere formation est d'avis que la puissance souscrite n'est pas, en regard des 
Tarifs 2009, une methode pour calculer la PFM au tarif G, qu'il n'existe en fait qu'une 
seule regle et que c'est celle exprimee par le premier alinea de l'article 3.4 des 
Tarifs 2009, soit celle du 65 % de la puissance maximale appelee au cours d'une periode 
de consommation qui se situe en totalite dans la poriode d'hiver comprise dans les 
12 periodes mensuelles consecutives prenant fin au terme de la periode de consommation 
visee. 

[64] Selon la premiere formation, la proposition de la demanderesse de retenir la 
puissance souscrite, aux fins d'etablir la PFM, ne peut donc etre consideree. 
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[65] A cet effet, la premiere formation precise ce qui suit dans la Decision : 

o [51] La Regie est d'avis' que, bien que la redaction du dernier paragraphe de 
Particle 3.4 differe dans les Tarify 2009 et dans les Tarify 2010, le cakul de la 
PPM prevu a cet article et sa comparaison avec le scull de 100 kilowatts est 
inevitable pour determiner,l'admissibilite d'un abonnement au tarif G, qu'il 
s 'agisse de la version des Tarifs en vigueur au jer  avril 2009 ou de la version en 
vigueur au l avril 2010. En.,effet, sans la lecture et l'analyse globale des dewc 
textes, le fait d'appliquer a la lettre le libelle de Particle 3.4 des Tarifs 2009 
conduit a un resultat absurde. 

[52] La Regie est d'avis, a la lecture de l'ensemble du texte des TarifY 2009 et des 
Tarifs 2010, que le tarif G est bail sur le concept du cakul de la PFM. Elle est 
d'avis serait contraire a l'esprit du chapitre relatif au tarif G de consentir cc 
dernier tarif a un client sans tenir compte de celle-ci. » 

[66] Scion la preuve deposee, la puissance maximale appelee par la demanderesse au 
cours de l'hiver 2010 s'etablissait a 170,2 kW, de telle sorte que la PFM au 31 mars 2010 
s'etablissait a 110,6 kW. Par consequent, scion la premiere formation, Pabonnement de la 
demanderesse ne rencontre pas la condition necessaire a l'application du tarif G, soit 
d'avoir une PFM inferieure a 100 kW. 

[67] La premiere formation ajoute que meme si elle faisait une interpretation litterale de 
Particle 3.4 des Tarifs 2009 et concluait que la demanderesse avait droit au tarif G pour la 
periode debutant le 23 mars 2010, elle n'y aurait plus droit pour la periode de 
consommation suivante « etant donne que le dernier alinea de l'article 3.4 ne 
s 'appliquerait plus. En effet, ii ne s 'agirait plus du passage du tarif iv a G. Elle serait 
assujettie au tarif G. Le premier alinea de l'article 3.4 s'appliquerait et alors, la  
demanderesse devrait retourner au tar M. La Re • ie est d'avis ue ce resultat est 
absurde»  [nous soulignons]. 

4.2.3 	OPINION DE LA REGIE SUR L'OUVERTURE A LA DEMANDE DE REVISION 

[68] Avec respect, la presente formation est d'avis qu'il y a ouverture a la demande de 
revision deposee par la demanderesse, puisque la Decision comporte quelques erreurs 
fondamentales de nature a l'invalider. 
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[69] Tout d'abord, la premiere formation convient, a juste titre, que la demande de 
diminution de la puissance souscrite depose par la demanderesse le 31 mars 2010 aupres 
du Distributeur doit etre examinee en vertu des dispositions du texte des tarifs tel qu'il 
etait en vigueur a cette date, soit les dispositions des Tarifs 2009 9 . 

[70] Cependant, la premiere formation commet une erreur lorsqu'elle conclut que 
l'article 4.15 des Tarifs 2009, portant sur la diminution de la puissance souscrite, impose 
deux conditions pour qu'un client puisse etre admissible au tarif G. A cet effet, la 
premiere formation precise « [...] D'une part, il faut que l'abonnement cesse d'être 
admissible au tarif M et, d'autre part, il faut qu'il soit admissible au tarif GI°  ». Cette 
conclusion est insoutenable, considerant le libelle de l'article 4.15 des Tarifs 2009, la 
nature du mecanisme de revision de la puissance souscrite prevue au tarif M et les regles 
de passage entre les tarifs M et G. 

[71] L' article 4.15 des mesures transitoires prescrites aux Tarifs 2009 et reproduites aux 
Tarifs 2010 prevoit que : 

<<4.15 Diminution de la puissance souscrite 

La puissance souscrite pour un abonnement annuel au tarif M peut e'tre diminuee, 
apres un delai de 12 periodes mensuelles consecutives a compter de la derniere 
augmentation ou diminution, a moms que le client ne se soit engage par contrat a 
maintenir cette puissance pour une periode plus longue. Le client do it, a cette fin, 
adresser une demande &rite au Distributeur. 

Pourvu que la diminution effective de la puissance souscrite se fasse seulement 
apres le Mai de 12 periodes mensuelles consecutives prevu a l'alinea precedent, 
la revision de la puissance souscrite prend effet, au choix du client et 
conformement a sa demande &rite : 

a) au debut de la periode de consommation en cours a la date de reception 
par le Distributeur de la demande &rite de revision, ou 

b) au debut de la periode de consommation precedente, ou 

c) au debut de toute periode de consommation ulterieure. 

Si en raison d'une diminution de la puissance souscrite faite conformement au  
premier alinea du present article, l'abonnement cesse d'être admissible au tarif M 
et devient assujetti au tarif G, la revision de la puissance souscrite et le tarif G 
prennent effet au choix du client et conformement a sa demande &rite,  soit au 
debut de la periode de consommation en cours a la date de reception par le 

9 Paragraphe 38 de la Decision. 
io 	Paragraphe 41 de la Decision. 
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Distributeur de la demande ecrite de revision, ou au debut de la periode de 
consommation precedente ou de toute periode de consommation ulterieure. 

A defaut pour le client de preciser la date de prise d'effet de la revision de la 
puissance souscrite, celle-ci entre en vigueur au debut de la periode de 
consommation en cours a la date de reception par le Distributeur de la demande 
&rite de revision. » [nous soulignons] 

[72] Le deuxieme alinea de Particle 4.15 des Tarifs 2009 traite de la situation ou la 
revision de la puissance souscrite demandoe par le client fait en sorte que ce dernier 
demeure toujours assujetti au tarif M et le troisieme alinea, de la situation oi. '1 la demande 
de revision fait en sorte que le client cesse d'être admissible au tarif M et devient assujetti 
au tarif G. 

[73] Dans cc dernier cas, auquel correspond la demande forrnulee par la Ville, tant la 
revision de la puissance souscrite que le tarif 0 prennent effet, au choix du client, 
compter du debut de la periode de consommation choisie. 

[74] L'article 4.15 des Tarifs 2009 n'impose pas de conditions pour etre admissible au 
tarif G. Cet article prevoit plutot qu'une des consequences decoulant de la demande de 
diminution de la puissance souscrite par le client au tarif M pourrait etre que cc client 
devienne assujetti au tarif G lorsque l'abonnement cesse d'être admissible au tarif M. 
Lorsque la puissance souscrite est de 0 kW, comme dans le cas present, le tarif M cesse 
de s'appliquer et le tarif G prend effet a compter du debut de la periode choisie. 

[75] Lorsque la Ville a demande, le 31 mars 2010, que sa puissance souscrite soit 
diminuee A 0 kW, elle souhaitait tout simplement se soustraire a la contrainte de la 
puissance souscrite en devenant automatiquement assujettie au tarif G, comme le lui 
permettait Particle 4.15 des Tarifs 2009. 

[76] De plus, le Distributeur reconnait qu'il n'a jamais retenu interpretation faite par la 
premiere formation de l'article 4.15 du texte des tarifs. En effet, lors de l'audience tenue 
le 17 mai 2012, le Distributeur affirme que lorsque le mecanisme de la puissance 
souscrite s'appliquait aux clients du tarif M, ii otait possible pour ces derniers de reduire 
leur puissance souscrite a 0 kW apres un alai de 12 periodes mensuelles de 
consommation consecutives a compter de la derniere revision et ainsi de passer 
automatiquement au tarif G sans considerer l'historique de consommation du client. Le 
Distributeur a ainsi reconnu qu'en 2008, il etait conforme A la reglementation en vigueur 
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d' avoir accepte la demande de diminution de la puissance souscrite a 0 kW forrnulee par 
la demanderesse le 16 juin 2008 et de l'avoir assujettie automatiquement au tarif G.  

[77] Egalement, le Distributeur, dans son complement d'argumentation depose le 
31 mai 2012, affirme, apres avoir presente son analyse des differentes versions de 
Particle 3.4 du texte des Tarifs 2008 11 , 2009 et 2010 en lien avec la reforme des tarifs 
generaux, que le client au tarif M assujetti au mecanisme de la puissance souscrite pouvait 
fixer sa puissance souscrite a n'importe quel niveau apres un delai de 12 periodes de 
consommation consecutives. Lorsque ce client diminuait sa puissance souscrite a 0 kW, il 
passait au tarif G et l'historique de consommation du client n' etait pas alors consider* 
etant donne la nature meme du mecanisme de la puissance souscrite. 

[78] Retenir Pinterprotation de la premiere formation quant aux regles de passage du 
tarif M au tarif G, lorsque le mecanisme de la puissance souscrite s'appliquait aux clients 
du tarif M, reviendrait a dire que le Distributeur a appliqué erronement ces regles depuis 
1996 et que les differentes versions de Particle 3.4 du texte des Tarifs 2008, 2009 et 2010 
n'avaient aucune signification. 

[79] Par ailleurs, toujours avec respect, la premiere formation commet une deuxieme 
erreur lorsqu'elle indique au paragraphe 53 de la Decision que : 

« [53] Dans cette optique, et meme dans le cas oU la Regie faisait une 
interpretation littc5.rale de Particle 3.4 scion les Tarifs. 2009 et concluait que la 
demanderesse avait droit au tarif G pour la periode debutant le 23 mars 2010, 
cette derniere n'aurait meme plus droit au tarif G, toujours selon les Tarifs 2009, 
pour la periode de consommation suivante etant donne que le dernier alinea de 
l'article 3.4 ne s'appliquerait plus. En effet, ii ne s'agirait plus du passage du 
tarif M a G. Elle serait assujettie au tarif G. Le premier alinea de Particle 3.4 
s'appliquerait et alors, la demanderesse devrait retourner au tarif M La Regie est 
d'avis que ce resultat est absurde. » 

II 	Adopt6 par la decision D-2008-033 de la Regie. 
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[80] Et lorsqu'elle ajoute au paragraphe 58 que : 

[58] Comme mentionne. ci-haut, ii faut mentionner que le raisonnement du 
Distributeur est exact quant a P application de Particle 10.13. Meme si la 
demanderesse avait ete admissible au tarif G au debut de la periode de 
consommation debutant le 23 mars 2010 en vertu du texte des Tarifs 2009, celle-
d aurait ete soumise au nouveau texte des tarifs des le ier avril 2010. Elle serait 
retournee au tarif M a ce. moment et une repartition de la consommation au 
prorata aurait été effectuee.[...]» 

[81] Scion la presente formation, le raisonnement suivi par la premiere formation est 
inexact et insoutenable en cc que cette derniere a omis d'appliquer les mesures 
transitoires prevues aux Tarifs 2009 et 2010, soit plus specifiquement les articles 4.17 et 
4.10. 

[82] L'article 4.17 des Tarifs 2009 et 2010 precise cc qui suit : 

« 4.17 Les dispositions des articles 4.12 a 4.16 cesseront de s'appliquer le 
jer avril 2010. En consequence, pour toute periode de consornmation debutant 
apre,s le 31 mars 2010, la puissance souscrite d'un abonnement au tarif M ne  
pourra pas "etre renouveMe, augmentee ou diminuee apres le delai de 12 periodes 
de consommation consecutives a compter de la derniere revision.  A l'expiration 
de cc dClai, la puissance souscrite de l'abonnement ne sera plus prise en 
consideration dans l'etablissement de la puissance a facturer minimale. » [nous 
soulignons] 

[83] Scion cet article des mesures transitoires contenues aux Tarifs 2009 et 2010, la 
Ville ne pouvait plus diminuer sa puissance souscrite pour toute periode de consommation 
debutant apres le 31 mars 2010. En consequence, pour toute periode de consommation 
debutant avant le 31 mars 2010, il etait touj ours possible pour la Ville de beneficier du 
mecanisme de la puissance souscrite et d'adresser au Distributeur une demande de 
diminution de sa puissance souscrite. 
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[84] La demande de la Ville a dte faite le 31 mars 2010 pour une periode debutant le 23 
mars 2010, tel qu'autorisd par Particle 4.15 des Tarifs 2009. Compte tenu que cette 
demande de diminution de la puissance souscrite portait sur une periode de consommation 
debutant avant le 31 mars 2010, la Ville pouvait touj ours beneficier de ce mecanisme en 
vertu de Particle 4.17 des Tarifs 2009 et 2010. Selon ce demier article, la demanderesse 
ne pouvait cependant plus reviser sa puissance souscrite apres le delai de 12 periodes de 
consommation consecutives a compter de la demiere revision, soit a. compter de mars 
2010. C'est donc seulement apres cc Mai de 12 periodes de consommation que la 
demanderesse n'avait plus le ciroit de bendficier du mdcanisme de la puissance souscrite 
et non A compter du 1" avril 2010, tel que le precise la premiere formation. 

[85] D' ailleurs, la presente formation note que Particle 4.10 des mesures transitoires des 
Tarifs 2009 et 2010 prescrit que celles-ci s'appliquent du 1" avril 2009 jusqu'a la fin de la 
demiere periode de consommation debutant au plus tard le 31 mars 2011. La periode de 
transition ne prenait donc pas fin avec Pentree en vigueur des Tarifs 2010. 

[86] En consequence, scion la presente formation, la conclusion de la premiere 
formation A l'effet que la Ville etait soumise au premier alinea de Particle 3.4 des Tarifs 
2010 des son entrée en vigueur le 1" avril 2010 est erronee. 

[87] De l'avis de la presente formation, ces deux erreurs constituent des vices de 
fond de nature a invalider la Decision et, par consequent, suffisent a elles seules 
donner ouverture a la revision recherchee par la demanderesse. 

[88] Considerant cette conclusion, la prosente formation ne juge pas utile de se 
prononcer sur l'autre motif de revision invoque par la demanderesse, soit le fait que la 
Decision n' est pas suffisamment motivee. 

4.2.4 	OPINION DE LA REGIE SUR LE FOND 

[89] Ayant conclu A la recevabilite de la demande de revision, la Regie procede 
maintenant a. l'analyse du dossier, tel que constitue, afin de determiner le bien-fonde de la 
demande. 
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[90] Cependant, avant d'entreprendre l'examen de la demande sur le fond, la presente 
formation estime opportun de rappeler brievement le contexte de la reforme des tarifs 
generaux realisee en 2009. 

Le contexte de la reforme 

[91] Avant la reforme engagee dans le cadre du dossier R-3644-2007, deux mocanismes 
etaient utilises par le Distributeur pour determiner la PPM de maniere a recuperer ses 
revenus sur une base annuelle. Ii s'agissait du mecanisme de la puissance souscrite 
(tarifs M et L) et du mecanisme automatique de PPM (tarifs Get G-9). 

[92] Le mecanisme de la puissance souscrite permet au client de fixer le niveau de la 
puissance souscrite en fonction de la puissance qu'il prevoit appeler durant l'hiver et Pete. 
Ii doit alors en aviser le Distributeur. Les modalites applicables permettent au client 
d'augmenter en tout temps sa puissance souscrite. Par contre, la puissance souscrite ne 
peut etre diminuee qu'apres 12 periodes mensuelles a compter de la derniere revision. Au 
contraire, avec le mecanisme automatique de la facturation de la puissance, la PFM est 
fonction de l'appel de puissance maximal de l'hiver precedent et se calcule 
automatiquement 12 , scion une formule preetablie. 

[93] Lors de la reforme des tarifs generaux, le Distributeur a fait &at de deux 
inconvenients maj curs lies au mecanisme de la puissance souscrite. 

o [...] D'abord, plusieurs clients de petite taille ne peuvent assurer le suivi de 
leur consommation et n'ajustent pas leur puissance souscrite en fonction de leur 
niveau de consommation. Une puissance souscrite non optimisee se traduit ainsi 
par des hausses de facture : soit la puissance souscrite est trop elevee et le client 
do it payer pour de la puissance qu'il n'utilise pas, soit elle est trop basse et celui-
ci doit assumer la prime de depassement. 

Le second inconvenient tient au fait que les modalites pour etablir la puissance 
souscrite sont trop flexibles et permettent a un client saisonnier de se soustraire a 
la contrainte de la puissance souscrite un eM sur deux. En effet, un client peut, 
apres deux hivers et un ete, soit apres le Mai de 12 mois, abaisser au debut de 
Pete suivant sa puissance souscrite a un niveau inferieur a la puissance appelee 
et profiler d'une absence de contrainte liee a la puissance souscrite. Plusieurs 
clients au tar if M vont mdme jusqu'a transferer au tarif G un ete sur deux afin de 

12  Dossier R-3644-2007, piece HQD-12, document 4, page 21. 
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ne pas avoir a assutner la puissance afacturer minimale de 100 kW. II en resulte 
des transferts frequents, autour de 1 600 tran.sferts par armee, entre les tarifs G et 
M qui n'occasionnent pas de gains en termes de gestion de la consommation. En 
fait, les modalites actuelles incitent les clients a gerer leur facture plutOt que leur 
consommation 13 . » 

[94] La reforme avait notamment pour but de palier a ces deux inconvenients. Ainsi, un 
des aspects de la reforme entreprise dans le cadre du dossier R-3644-2007 visait a 
remplacer, pour le tarif M, le mecanisme de la puissance souscrite par le mecanisme 
automatique de PFM. 

[95] Scion le Distributeur, les clients qui allaient subir une augmentation de leur facture 
etaient ceux qui exploitaient pleinement la flexibilite du mecanisme de la puissance 
souscrite et qui &talent caracterises par des profils tres saisonniers. 

[96] Afin de limiter les impacts de l' introduction des mesures proposees, le Distributeur 
proposait d'introduire, pour les clients au tarif M, le mecanisme automatique de PFM sur 
une periode de deux ans. 

[97] La reforme du tarif M a ete introduite le 1 er  avril 2009 et le nouveau mecanisme 
automatique de PFM s'appliquait a tous les abonnements souscrits apres le 31 mars 2009. 

[98] Les abonnements en cours au 31 mars 2009 faisaient, quant a eux, l'objet de 
mesures transitoires. 

[99] Ces mesures transitoires s'appliquaient sur une periode de deux ans, soit du 
1" avril 2009 jusqu' a la fin de la demiere periode de consommation debutant au plus tard 
le 31 mars 2011 (article 4.10 du texte des Tarifs 2009 et 2010). 

[100] L'enjeu principal de la plainte de la demanderesse porte sur la nature du 
mecanisme de la puissance souscrite et sur l'interpretation des mesures transitoires mises 
en place dans le cadre de la reforme des tarifs generaux qui a notamment remplace, pour 
les clients au tarif M, le mecanisme de la puissance souscrite par le mecanisme 
automatique de PFM. 

13  Dossier R-3644-2007, piece HQD-12, document 4, pages 21 et 22. 
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Les questions en litige 

[101] Selon la presente formation, les questions en litige sont les suivantes : 

1) Lors de sa demande forrnulee le 31 mars 2010, la Ville etait-elle en droit de 
demander une diminution de sa puissance souscrite a 0 kW et de passer ainsi du 
tarif M au tarif G? 

2) Si oui, la demanderesse avait-elle encore droit au tarif G, apres l'entree en vigueur 
des Tarifs 2010, soit le 1" avril 2010? 

LORS DE SA DEMANDE FORMULEE LE 31 MARS 2010, LA VILLE ETAIT-ELLE EN DRorr 

DE DEMANDER UNE DIMINUTION DE SA PUISSANCE SOUSCRITE A 0 KW ET AINSI DE 

PASSER DU TARIF M AU TARIF G? 

[102] Tel que precise au paragraphe 69 de la presente decision et tel que le precise la 
premiere formation, la demande de la Ville formulee le 31 mars 2010 doit etre examinee 
en fonction des Tarifs 2009 alors en vigueur. 

[103] La presente formation est d'avis qu'en vertu des articles 4.15 et 4.17 des 
Tarifs 2009, la demanderesse etait en droit de beneficier du mocanisme de la puissance 
souscrite et d'obtenir du Distributeur une diminution de sa puissance souscrite a compter 
du 23 mars 2010, suivant la demande &rite qu'elle a formulee A cet effet le 31 mars 2010. 

[104] En vertu de l'article 4.15 des Tarifs 2009, en diminuant sa puissance souscrite 
0 kW pour l'abonnement de son arena municipal, la demanderesse cessait alors d'être 
admissible au tarif M et devenait assujettie au tarif G A compter du debut de la periode de 
consommation en cours, soit a compter du 23 mars 2010. La Ville pouvait alors profiter 
d'une absence de contrainte liee A la puissance souscrite, puisque c'est la puissance 
souscrite de l'abonnement qui est prise en consideration pour etablir la PFM et non 
l'historique de consommation. Cette interpretation est coherente avec les propos tenus par 
le Distributeur lors de la reforme des tarifs generaux a l'effet qu'un client au tarif M peut, 
un ete sur deux, diminuer sa puissance souscrite a0 kW et profiter ainsi d'une absence de 
contrainte Hee A la puissance souscrite. D'ailleurs, la preuve demontre que c'est de cette 
facon que le Distributeur a appliqué les regles de passage du tarif M au tarif G. 
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[105] Egalement, cette interpretation donne un sens aux differentes versions de 
Particle 3.4 des Tarifs 2008, 2009 et 2010 en lien avec la reforme des tarifs generaux qui 
s'est echelonnee sur une periode de deux ans (article 4.10 des Tarifs 2009 et 2010). 

[106] Ayant repondu a la premiere question par Paffirmative, la presente formation doit 
determiner si la demanderesse avait encore droit au tarif G au l avril 2010, date d'entree 
en vigueur des Tarifs 2010. 

LA DEMANDERESSE AVAIT-ELLE ENCORE DROIT AU TARIF G, APRES L'ENTREE EN 
VIGUEUR DES TARIFS 2010, SOIT LE lER  AVRIL 2010? 

[107] Le Distributeur, tout en precisant que les Tarifs 2010 n'ont pas de portee 
retroactive, soumet que suivant Particle 10.12 des Tuffs 2010, les Tarifs 2009 sont 
abroges, a la date d'entree en vigueur des Tarifs 2010. Par consequent, a compter du 

avril 2010, le demier alinea de Particle 3.4 des Tarifs 2010 s'applique, faisant en sorte 
que, dans le cas du passage au tarif G d'un abonnement au tarif M, la PFM est etablie 
selon les modalites du l' alinea. 

3.4 Puissance a facturer rninimale 

La puissance a facturer minirnale de chaque periode de consommation 
correspond a 65 % de la puissance maximale appelee  au cours d'une periode de 
consonimation qui se situe en totalite dans la periode d'hiver comprise dans les 
12 periodes mensuelles consecutives prenant fin au terrne de la periode de 
consommation visee. 

[.. 
Le tarif M s'applique a compter du debut de la periode de consommation pendant 
laquelle la puissance a facturer minimale a atteint 100 kilowatts ou plus. 

[. • .1 
Dans le cas du passage au tarif G d'un abonnement au tarif G-9 ou M, la  
puissance a facturer minimale est etablie scion les modalites du premier alinea du 
present article.  » [nous soulignons] 

[108] Par ailleurs, scion le Distributeur, dans son argumentation complementaire deposee 
a la suite de l'audience tenue le 17 mai 2012, compte tenu que les Tarifs 2009 et 2010 ne 
prevoient pas qu'une periode puisse etre divisee en sous-periode, notamment dans le cas 
ou une poriode chevaucherait deux versions du texte des tarifs, la periode de 
consommation est celle qui doit etre prise en compte pour la facturation. 
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[109] Dans le cas present, selon .  le Distributeur, ii fallait tenir compte des regles 
existantes au moment de la facturation, soit celles contenues aux Tarifs 2010, puisque la 
periode de consommation se terminait le 23 avril 2010. En appliquant ces regles, le 
Distributeur en arrive a la conclusion que la Ville n'est pas admissible au tarif G mais 
plutot au tarif M. 

[110] Le point de vue du Distributeur h l'effet qu'il faut appliquer a la Ville le 
mecanisme automatique de la PFM des le l er  avril 2010 n'est pas retenu par la presente 
formation, puisque le Distributeur, dans son argumentation, ne tient nullement compte des 
mesures transitoires qui etaient toujours en vigueur apres le l' avril 2010. Le passage du 
macanisme de la puissance souscrite au mecanisme automatique pour calculer la PFM 
s'est echelonne sur une periode de deux ans et non sur une periode d'un an. 

[111] La presente formation est d'avis que pour determiner si la demanderesse avait 
encore droit au tarif G a la date d'entree en vigueur des Tarifs 2010, il faut tcnir compte 
des mesures transitoires, notamment des articles 4.10 et 4.17, dont le texte est reproduit 
tant au texte des Tarifs 2009 qu'h celui des Tarifs 2010. 

[112] L' article 4.17 prevoit, a son premier alinea, que : 

« 4.17 Non-renouvellement de la puissance souscrite 

Les dispositions des articles 4.12 a 4.16 cesseront de s 'appliquer le l' avril 2010. 
En consequence, pour toute periode de consommation debutant  apres le 31 mars 
2010, la puissance souscrite d'un abonnement au tarif M ne pourra pas etre 
renouvelee, augmentee ou diminuee apres le delai de 12 periodes de 
consommation consecutives a compter de la derniere revision. A l'expiration de 
cc de,lai, la puissance souscrite de l'abonnement ne sera plus prise en 
consideration dans l'etablissement de la puissance a facturer minimale.  [nous 
soulignons] 
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[113] Dans le cas present, la derniere revision de la puissance souscrite formulee par la 
demanderesse est en date du 31 mars 2010, avec date de prise d'effet le 23 mars 2010. Tel 
que mentionne precedemment, en vertu de Particle 4.15 des mesures transitoires des 
Tarifs 2009, la demanderesse etait en droit de diminuer sa puissance souscrite a 0 kW et 
d'ainsi beneficier d'une absence de contrainte Hee a la puissance souscrite en passant au 
tarif G. 

[114] Bien que l'article 4.17 des mesures transitoires des Tarifs 2009 et 2010 prevoit que 
les dispositions des articles 4.12 a 4.16 cesseront de s'appliquer le 1" avril 2010, cet 
article ne doit pas etre interprete comme signifiant que dans tous les cas, la puissance 
souscrite n'est plus prise en consideration dans Potablissement de la PFM a compter du 
l er  avril 2010. 

[115] C'est plutot a l'expiration du alai de 12 periodes de consommation consecutives 
compter de la derniere revision que la puissance souscrite de l'abonnement ne sera plus 
prise en consideration dans Petablissement de la PFM, tel que clairement precise a la 
demiere phrase de l'article 4.17 des Tarifs 2009 et 2010: « A l'expiration de ce delai, la 
puissance souscrite de l'abonnement ne sera plus prise en consideration dans 
l'etablissement de la puissance a facturer minimale >>. 

[116] Cette interpretation est d'ailleurs la seule reconciliable avec l'article 4.10 des 
mesures transitoires des Tarifs 2009 et 2010 portant sur la periode d'application qui 
prescrit que « [1]es mesures transitoires s'appliquent du ier avril 2009 jusqu'a la fin de la 
derniere periode de consommation debutant au plus tard le 31 mars 2011 ». 

[117] Par ailleurs, l'argument du Distributeur fonde sur la constitution d'un historique 
d'un hiver complet qui lie le client lorsqu'il s'agit de determiner de son admissibilite au 
tarif G et sur le fait qu'il s'agissait d'une autre &tape des mesures transitoires, n'est 
d'aucune pertinence dans le cas present. L'historique de consommation n'avait pas a etre 
considere dans le cadre du mecanisme de la puissance souscrite. 

[118] De l'avis de la presente formation, la Ville pouvait se prevaloir du mecanisme de la 
puissance souscrite au moment oil elle l'a fait au mois de mars 2010 et pouvait se 
soustraire a la contrainte de la puissance souscrite en passant au tarif G comme cela a ete 
le cas en 2008. En vertu de Particle 4.17 des Tarifs 2009 et 2010, la Ville avait encore 
droit au Tarif G apres Pent& en vigueur des Tarifs 2010. C'est seulement a l'expiration 
du delai de 12 periodes de consommation consecutives a compter de la derniere revision, 
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qui a eu lieu en mars 2010, que la Ville ne pouvait plus beneficier du mecanisme de la 
puissance souscrite et non a compter du 1 avril 2010. Toutefois, ii s'agissait pour la Ville 
de la derniere opportunite de ce faire. 

[119] Pour ces motifs, 

La Regie de Penergie : 

ACCUEILLE la demande de revision de la demanderesse; 

RECONNAiT que la demanderesse etait, le 31 mars 2010, en droit de diminuer sa 
puissance souscrite a 0 kW pour l'abonnement en cause, a compter du 23 mars 2010 et 
ainsi beneficier d'une absence de contrainte de la puissance souscrite en passant au tarif G 
et que la puissance souscrite n'etait plus prise en consideration pour etablir la PFM qu'à 
compter de l'expiration de 12 periodes de consommation consecutives a compter de cette 
derniere revision; 

ORDONNE au Distributeur d'apporter les corrections requises a la facturation de la 
demanderesse pour l'abonnement en cause pour la periode visee de Pete 2010, afin de se 
conformer a la presente decision. 

Louise Rozon 

Regisseur 

Hydro-Quebec represent& par M e  Simon Tunnel; 

Ville de Murdochville represent& par M. Guy Minville. 


